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PrA©cisions de la Cour de justice sur certaines pratiques de la publicitA©
tAOIA®visuelleA : A« A©cran partagA© A», A«A secondes noires A» et signes de
parrainage

Description

Observations sur CJUE, 4e Ch., 17 fA©vrier 2016,

Sanoma Media Finland Oy-Nelonen Media c./ ViestintAavirasto, nA°C-314/14.

Dans son arrA% du 17 fA©vrier 2016, la Cour de justice fournit d&€™importantes prA©cisions sur le
rA©gime juridique de la publicitA© tACIA©VISA©e et du parrainage.

L&E™affaire prenait sa source dans une dA©cision de sanction de l1&€™autoritA© finlandaise de
rA©gulation de la communication audiovisuelle infligh©e A |4€™AO©diteur d&€™un service de
tA©IA©vision. Celui-ci SB™AOtait vu reprocher plusieurs manquements A la IA©gislation nationale,
notamment un dA©passement du temps horaire maximal de diffusion des publicitA©s tA©IACViSA©es,
ainsi qu&E™un non-respect du principe de sA©paration entre cellesci et les autres programmes
audiovisuels.

LaE™autoritA© affirmait en effet que les A« secondes noires A» sA©parant les diffA@rents spots
publicitaires devaient A%re comptabilisA©es dans le temps horaire maximal, tout comme les apparitions de
signes de parrainage hors des programmes parrainA©s. De mA3me, elle estimait que la technique de
A«A 15€™A©cran partagA© A», appliquA©e par 126™A©diteur au moment du gA©nA©rique de fin des
programmes qui prA©cAdent une sA©quence publicitaire, ne garantissait pas une nette SA©paration entre
ces catA©gories de contenus audiovisuels. LAE™AO©diteur saisit les juridictions administratives afin
daE™obtenir 1&8€™annulation de cette sanction. Sa demande AOtant rejetA©e, un recours est exercA©
devant la Cour administrative suprA3me.

Celle-ci dAG©cida de surseoir A statuer, afin de saisir la Cour de justice de I1&€™Union europA©enne de
trois questions prA©judicielles relatives A 1&€™interprA®©tation de plusieurs dispositions de la directive
nA° 2010/13/UE, du 10 mars 2010, dite A« Services de mA©dias audiovisuels A» :
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— la technique de A« |&€™A®©cran partagA© A» est-elle conforme au principe de sA©paration des
s&@quence§ publicitaires et des autres programmes audiovisuels lorsquéE™elle n&€™est pas
accompagnA©e d&€™un signal sonore ou visuel ?

— les dispositions de I~a directive sé€TMopposen:t-elles A ce que les signes de parrainage pl~acA©s pors des
programmes  parrainA©s soient comptabilisA©s dans le temps maximal horaire rAGservA© aux
sA©quences publicitaires ?

— les dispositions de |a directive s3€™opposent-elles A ce que les A« secondes noires A» sA©parant les
spots publicitaires soient comptabilisA©es dans le temps maximal horaire rA©servA© aux sA©quences
publicitaires ?

En rA©pondant A ces questions, la Cour va rA®©affirmer la nA©cessitA© de I&€™encadrement des
publicitA©s audiovisuelles, tout en rappelant que celui-ci peut A%re d&€™ une certaine souplesse.

L&€E™inclusion des signes de parrainage hors programmes et des A« secondes noires
A» dansletemps horaire maximal de publicitA©

La Cour va apporter des rA©ponses logiques aux deux derniA res questions, en rA©affirmant 14€™ objectif
de protection des consommateurs contre la publicitA© excessivel.

S&€™agissant de |&€™apparition hors programmes des signes de parrainage, la Cour se fonde sur
le lien consubstantiel de ces signes avec les programmes parrainA©s. En tant que tels, ils garantissent une
certaine transparence pour le tA©IA©spectateur, en 14€™informant de |4€™existence d&€™un accord avec
le parrain. Ca&€™est pourquoi elle en dA©duit que ces signes doivent figurer au dA©but ou A la fin des
programmes parrainA©s. Cette exigence vise A©galement A A©viter les contournements du temps horaire
maximal de diffusion des messages publicitaires. DA"s lors, |&€™apparition de ces signes hors des
programmes parrainA©s doit A%re considA©rA©e comme un tel message et A%re comptabilisA©e dans ce
temps, limitA© A 20 % par heure d4€™horloge.

La mA3me solution S8€™impose pour les A« secondes noiresA A» insA©rA©es entre les spots. Leur non-
prise en compte conduirait A augmenter artificiellement le temps rA©servA© aux SA©quences
publicitaires, en rA©duisant celui des contenus A©ditoriaux. La Cour prA©cise toutefois que cette
exigence ne sB€™applique que dans I&€™hypothA " se 0A! [3€™Etat ndE™a pas prA©vu de dispositions
plus restrictives dans son droit national, en retenant un temps horaire maximal de publicitA© plus court. Tel
AGtait le cas en 1&8€™espA-ce. Cette prA©cision vise A garantir le socle minimal d&€™harmonisation du
droit communautaire. Elle offre A©galement une contrepartie aux A©diteurs qui se Situeraient dans des
Etats dont la IA©gislation est plus SAOVA re, et qui seraient implicitement autorisA©s A dA©passer le
temps prA©vu, tant que le dA©passement ne repose que sur les A« secondes noires A».
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LapremiA re question prA©judicielle AGtait de loin la plus remarquable dans cette dA©cision.
L atechnique de A« 14€™A©cran partagA© A» et e principe de sAOpar ation

L es messages publicitaires doivent A%re clairement annoncA©s et identifiA©s comme tels dans les services
de tA©IA©vision,

LarA gle se comprend, historiquement, au regard du caractAre linA®©aire des programmes diffusA©s par
ces services, le tAGIAO©spectateur ne pouvant intervenir sur 1&€™ordre de diffusion. Il serait donc
da€™autant plus propice A A%re induit en erreur sur la nature des messages en cause, S CEUX-Ci
naE™ACtaient pas suffisamment individualisA©s dans le temps. De IA a A©tA© consacrA©, dA’s la
directive A« TAGIA©vision sans frontiAres A»2, un principe de sA©Oparation entre les messages
publicitaires et le contenu A©ditorial. Selon le texte d&€™origine, la SA©paration pouvait Adre effectuA©e
par des moyens optiques et/ou acoustiques. L&E™apparition de nouvelles techniques a dA» toutefois Adre
prise en compte A 12€™aune des exigences de la directive.

Tel est le cas avec la technique de A« 128™A©cran partagA© A», qui permet de diffuser smultanA©ment
un message publicitaire et un contenu rA©dactionnel. La Commission a estimA®©, en 2004, que cette
nouvelle forme de publicitA© tA©IA©visuelle nAE™AOtait pas contraire aux exigences de la directive, A

condition que la sA©paration spatiale des contenus soit clairement A©tablie par des moyens acousticues
et/ou optiques3. La directive A« Services de mA©dias audiovisuels A» a pris en compte ces A©volutions,

et prA©cise dA©sormais que le principe de sSA©paration peut Adre respectA© par des moyens acoustiques
et/ou optigues et/ou spatiaux. Ceux-ci sont donc aternatifs et non cumulatifs. Aussi, la Cour estime qua&E™
un seul de ces moyens peut Adre utilisA© sA3E™il est de nature A garantir le principe de sA©paration. La
|A©gidation de transposition ne peut donc Adre interprAOtA©e comme exigeant |1&€™ajout d&€™un
signal optique ou sonore. LA&E™AOcran partagA© pourrait donc A Iui seul constituer un moyen de
sA©paration spatiale, A |a condition quUAE™:il permette d&€™individualiser les SA©quences publicitaires.

En 14€™espA“ce, ce sera A la juridiction de renvoi de 14€™apprA©cier. On notera que [3€™AOcran
partagA®© utilisA© par I&E™A©diteur ne contenait aucun message de nature publicitaire, mais se limitait A
afficher les programmes A venir en parallA’le du gA©nA©rique de fin dA€™une A©mission. |l nA€™est
donc pas sA»r que ce moyen soit conforme aux exigences de la directive.

Per spectives

La Cour ne mangue pas de [appel~er E)Iusieurs considA©rants dg la directive selon NIesqueIs
|&€™encadrement de la publicitA© tAGIACvisuelle se doit da€™A#re souple et adaptA© aux
A®volutions technol ogi ques?.

Cela est essentiel alors que les tAG©IA©spectateurs disposent dA€™une offre accrue de canaux de diffusion
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et de procA©dA©s de fixation qui leur permettent de contourner les contenus publicitaires. De mAame, il
importe de tenir compte du rapprochement entre les services de mA®©dias audiovisuels et ceux de la
SociAOtA© de 1&€™information, qui se traduisent par des mutuaisations de contenus A©ditoriaux, mais
auss publicitaires. On comprend dA"s lors que les rA©ponses de la Cour s&€™attachent surtout A
maintenir des exigences minimales au niveau du temps de diffusion et de |&€™information des
tA©IA©spectateursrelative A |a nature des contenus.

LaE™admission de A« I8€™AOcran partagA© A» comme moyen propre A respecter le principe de
sA©parat|on sous les rA©serves susmentionnA©es, est A ce titre remarquable alors que le
dA©veloppement de la tAGIA©vision connectA©e est vouA© A en multiplier les apparitions, de mAame
que celles des A©crans superposA©s. On peut nA©anmoins se demander dans quelle mesure de tels
Ao©crans pourront A%re A mA3me de respecter ce principe en |&€™absence de toute indication sonore ou
visuelle, ne serait-ce que 1A€™intitulA© A« publicitA© Ax»5. La question peut se poser en des termes
identiques pour les A©crans publicitaires contextuels, qui pourront Adre briA vement insA©rA©s avant ou
au cours dé&€™un programme, et qui seront directement en rapport avec celui-ci. Il en ressort un risque
important de confusion dans |&€™esprit des tA©IAOspectateurs consommateurs, da€™autant plus
quaE™ils pourront Adtre amenA©s A interagir par un moyen de communication en ligne.

Cesont IA des questions importantes qui seront trA™s probablement posA©es dans e futur A 1a Cour.
Sources:

1. CJCE, 5e Ch., 23 octobre 2003, RTL Television GmbH, nA° C-245/01, pt 64, et CJUE, 2e Ch., 18
juillet 2013, Sky Italia srl, nA° C-234/12, pt 17.

2. Directive 89/552/CE du Conseil visant A la coordination de certaines dispositions IA©gislatives,
rA©glementaires et administratives des Etats membres relatives A I’exercice d activitA©s de
radiodiffusion tA©IA©visuelle.

3. A§ 3 de la Communication interprA®©tative de la Commission relative A certains aspects des

dispositions de la directive A«A TA©IA©vision sans frontiAres A» concernant la publicitA©

tACIAGViISA©eg, Journal officiel nA° C 102 du 28 avril 2004.

Points 81 et 83 du prA©ambule de la directive 2010/13/UE.

Statuant sur ce point, voir la dA©cision de la Chambre fA©dA©rae autrichienne des

communications du 23 juillet 2013A (GZ 11.001/0001-BK $/2013).
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